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92 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

d’équipement et de harnachement sont propres 
à l’arme dans laquelle ils se trouvent; 

« 3°. Quels sont les résultats de l’incorpora¬ 
tion, de l’organisation et du complément; 

« 4°. De savoir le nombre et le nom des es¬ 
cadrons ou détachemens qui sont dans une 
armée, tandis que leurs dépôts sont dans une 
autre; 

« 5°. De connoître enfin d’une manière cer¬ 
taine, après que chaque représentant aura 
épuisé toutes les ressources mises à sa disposi¬ 
tion, quel est le nombre d’hommes, de chevaux 
et d’effets d’habillement, d’armement et d’équi¬ 
pement, qui manquera à chaque régiment de 
troupes à cheval, pour être porté au grand com¬ 
plet, aux termes de la loi du 21 nivôse. 

« XXXIII. Les représentans du peuple pren¬ 
dront note des résultats de cet examen; et aus¬ 
sitôt leur tournée terminée, ils retourneront 
dans leurs bureaux, pour rectifier leurs premiè¬ 
res dispositions. 

« XXXIV. Ils communiqueront le plutôt pos¬ 
sible au comité de la guerre et au ministre ce 
nouveau travail, afin qu’il soit pourvu sans 
délai, d’après les observations des représentans 
et les états de revue par eux envoyés, aux be¬ 
soins définitifs de tous les régiments de cavale¬ 
rie et de cavalerie légère. 

« XXXV. Indépendamment de cette revue 
numérique, il sera fait, à l’époque qui sera fixée 
par la Convention nationale, une revue géné¬ 
rale et définitive, dont les motifs seront énoncés 
dans l’instruction particulière que le comité de 
la guerre présentera incessamment. 

«XXXVI. Si les représentans du peuple ren¬ 
contrent dans leur travail des obstacles qui 
n’aient pas été prévus par la loi, et qu’ils ne 
puissent lever sans en contrarier l’esprit, ils 
en référeront de suite au comité de la guerre, 
qui, après s’être concerté avec le comité de salut 
public, leur fera parvenir une prompte décision. 

«XXXVII. Les représentans du peuple char¬ 
gés de l’exécution de la loi du 21 nivôse, et le 
ministre de la guerre, se donneront mutuelle¬ 
ment communication de leurs opérations res¬ 
pectives, en tout ce qui peut accélérer l’organi¬ 
sation et le complément des troupes à cheval. 

«XXXVIII. Chaque représentant enverra 
aussi au comité de la guerre l’état des hommes, 
des chevaux, et des effets d’habillement, d’équi¬ 
pement et d’armement, provenant des nouvelles 
levées, à mesure qu’il en aura disposé, en in¬ 
diquant les lieux où il les aura pris. 

« XXXIX. Le choix des citoyens destinés à 
compléter les régiments de cavalerie et de cava¬ 
lerie légère, exige toute l’attention des représen¬ 
tans du peuple; en conséquence, ils donneront 
la préférence à ceux qui ont servi dans les 
troupes à cheval, s’ils réunissent les conditions 
prescrites par les lois précédemment rendues, 
et, en cas d’insuffisance, à ceux qui leur paroî-
tront les plus propres à ce genre de service. 

«XL. La présente instruction sera insérée au 
bulletin; et néanmoins elle sera imprimée, avec 
les états y annexés, en nombre suffisant d’exem¬ 
plaires, pour être envoyée le plutôt possible par 
le comité de correspondance de la Convention 
nationale aux représentans du peuple. 

« XLI. De son côté, le ministre de la guerre 
l’adressera sans délai aux généraux en chef des 
armées, aux chefs des états majors, aux inspec¬ 
teurs des dépôts généraux, aux commandans 

des troupes à cheval, ainsi qu’à tous les agens 
militaires qui doivent concourir à son exécu¬ 
tion. ». (1) . 
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Etat des dons (suite) (2) 
a 

Il s’est trouvé sur la table du citoyen prési¬ 
dent une épée à garde d’argent, une décoration 
militaire et 482 liv. en assignats, sans aucune 
indication du nom du donateur (3). 

b 
Le citoyen Durand a fait déposer par le ci¬ 

toyen Garnier, député, un calice avec sa patène, 
d’argent doré; plus, il a déposé 336 liv. en or, 
pour être échangées contre des assignats. 

La séance est levée à quatre heures. 
Signé, Vadier, président, Monmayou, Clatjzel, 
Gbl. Bouqtjier, Ph. Ch. A. Goupilleau, Bassal, 

Eschassériaux aîné, secrétaires. 

AFFAIRES NON MENTIONNÉES 
AU PROCÈS-VERBAL 
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[Des cn* de Bar-sur-Aube, à la Conv., 6 pluv. 
II] (4) 

« Représentants du peuple français, 
Soumis avec respect aux lois de la République, 

dont nous ne nous permettrons jamais d’enfrein¬ 
dre sciemment les dispositions, nous ne pouvons 
nous persuader qu’un simple oubli, disons mieux 
l’inobservation d’une formalité qui n’est point 
parvenue à notre connaissance et que nous 
n’avons pu refuser de remplir, soit pour nous 
l’occasion d’une perte considérable, en raison de 
la modicité de notre fortune, et même de la 
ruine totale de plusieurs. 

Nous tenons à baux emphytéotiques ou à vie, 
des maisons, bâtiments ou terrains provenant du 
ci-devant chapitre de l’église collégiale de la 
commune de Bar-sur-Aube. Nous les avons 
presque tous rebâtis à neuf, défrichés et ferti¬ 
lisés par nos travaux et nos dépenses; ils sont 
devenus l’œuvre de nos mains laborieuses, la 
production, la création de notre industrie et la 
ressource unique de plusieurs d’entre nous. 

Une loi du mois de juillet 1790, en déclarant 
que les baux emphytéotiques et les baux à vie 

(1) P.V., XXX, 253 à 266. Minute signée Delmas 
(C 290, pl. 903, p. 33). Texte reproduit dans Bin, 26 
pluv. Décret n° 7805. Voir Pièces annexes : tableaux 
et états de situation. Mention dans J. univ., n° 1545; 
J. Paris, n° 396; J. Fr., n° 494; C. Eg„ n» 531; F.S.P., 
n° 212; J. Mont., p. 632; Abrév. univ., n° 396; Rép. 
ncs 57-58. 

(2) P.V., XXXI, 105. 
(3) Reçu signé Ducroisi (C 290, pl. 919, p. 5). 
(4) Dm20b, doss. 11. 
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